
Séance du 20 avril 2022 

 

Présents : Monsieur FILLOT S. - Bourgmestre Président, 

Mesdames DESSART V., HIANCE V. et SERVAES Chr. - Bourgmestres, 

Messieurs BOLLAND M. et DEWEZ A. - Bourgmestres, 

Mesdames CLOES G., DEBATY C., LOMBARDO H., HELLINX F., NYSSEN 

A. - Conseillères de police 

Messieurs BELKAÏD Y., DONNAY J-P., ERNST S., GARSOU A., GIULIANI 

M., LIBERT E., MARX A., PAQUES JP., PIETTE Chr., PINCKERS N., 

SCALAIS S., SIMON J., SOHET R., VANDEVELDE C., WATHELET D. et 

WILLEMS P. - Conseillers de police, 

Monsieur LAMBERT A. - Chef de corps, 

Monsieur LECLERCQ S. - Secrétaire de Zone. 

 

 

Quorum : 19/27 

 

La séance est ouverte à 19h09. 

 

 

Le Conseil de police, 

 

 

Séance publique 

 

1. ORDRE PUBLIC – POINT PORTÉ À L’ORDRE DU JOUR PAR MONSIEUR LE CONSEILLER 

WATHELET RELATIVEMENT AU BIEN-ÊTRE ANIMAL – DISCUSSION 

Vu la note du 7 février 2022 introduite par le Conseiller de police Daniel WATHELET, 

relativement au bien-être animal ; 

  

Entendu Monsieur WATHELET en son exposé sur le bien-être animal et les difficultés 

qu'il observe sur le territoire de la Zone de police ; 

 

Considérant que Monsieur WATHELET propose de recourir aux services d'un vétérinaire, 

notamment sous forme de conseils, voire d'accompagnement, le cas échéant en concluant 

un contrat de service ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de corps en son exposé sur la situation au sein de la Zone ; 

  

Considérant que la Zone de police dispose de deux Inspecteurs de police formés en 

matière de bien-être animal et formés au respect de la biodiversité, ainsi qu'à la prise en 

charge des nouveaux animaux de compagnie (NAC) ; 

  

Considérant que la Région wallonne dispose d'un service, l'Unité de Bien-Etre Animal 

(UBEA), chargé du contrôle et de la saisie d'animaux ; Que ce service dispose d'un effectif 

de 13 personnes pour l'ensemble du territoire wallon ; 

  

Considérant, en termes de frais, que dans l'attente d'une décision définitive sur l'origine de 

la problématique traitée, les démarches doivent être assumées par le demandeur : 

▪ soit la Région wallonne ; 

▪ soit la Commune ou la Zone de police ; 

▪ soit le citoyen plaignant ; 

  

Considérant pour le surplus, que la matière est en passe d'être modifiée par Décret ; 



PREND ACTE de la présence d'Inspecteurs formés en matière de bien-être animal au 

niveau de la Zone Basse-Meuse, ainsi que de l'existence d'un service régional chargé du 

bien-être animal. 

 

 

2. PERSONNEL - OUVERTURE D’UN EMPLOI D'INSPECTEUR (BRIGADE LOCALE DE RECHERCHE – 

ÉQUIPE MŒURS) À LA MOBILITÉ 2022/3 - DÉCISION 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, notamment en ses articles 11, 47 et 56 ; 

  

Vu la Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 

personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux 

services de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 5 novembre 2001 déterminant l’effectif minimal du personnel 

opérationnel du personnel administratif et logistique de la police locale ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 

  

Vu l’Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions 

de l’Arrêté Royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 

de police  

  

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 sur la mise en œuvre de la mobilité au sein du 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales 

responsables des zones de police ; 

  

Vu la circulaire GPI 15bis du 25 juin 2002 concernant l’étape du cycle de mobilité 

succédant à la publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures ; 

  

Considérant, aux termes des dispositions en vigueur, que les emplois ouverts à la mobilité 

le sont avec une réserve de recrutement, à moins que le Conseil décide spécifiquement 

que tel ne doit pas être le cas ; 

  

Vu la composition du cadre du personnel ; 

  

Vu le tableau de bord dressé par le Directeur de l'appui non-opérationnel établissant la 

situation du cadre organique et réel de la Zone de Police, ainsi que les projections de 

départ du personnel ; 

  

Vu la trajectoire budgétaire votée par le Conseil de police et sa volonté de compléter le 

cadre ; 

  

Considérant que la présente délibération s’inscrit dans le respect de cette décision ; 

  

Entendu Monsieur le Chef de Corps en son exposé sur les implications et nécessités 

opérationnelles du recrutement de personnel ; 

  

Considérant qu'il est désormais admis d'ouvrir un emploi de manière externe pour autant 

que l'engagement par mobilité reste prioritaire ; Qu'une telle démarche est destinée à 



raccourcir les délais de recrutement qui s'élèvent fréquemment à une période de 6 à 9 mois 

;  

  

Considérant que les modalités d'un appel externe sont identiques en termes de profil de 

sélection et de modalités de recrutement ; 

 

À l’unanimité, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1er : 

Il convient de procéder, par mobilité, à l’engagement d'un Inspecteur de police, 

AVEC constitution d'une réserve de recrutement pour la Brigade locale de recherche 

(section moeurs). 

 

Article 2 : 

L’engagement visé à l’article 1er peut être publié au cycle de mobilité 2022/03 avec clause 

de mise en place au 1er septembre 2023. 

 

Article 3 : 

Les candidatures seront examinées conformément aux critères préalablement établis par le 

Conseil de police, par une Commission de sélection composée conformément à la 

décision du Conseil de police du 30 septembre 2015. 

 

Article 4 : 

La Direction de l'appui non-opérationnel est autorisée à ouvrir l'emploi par le biais d'un 

recrutement externe selon les mêmes modalités que celles de la mobilité visée aux articles 

1er et 2 et ce, dans les délais qu'elle jugera utiles y compris immédiatement, pour autant 

qu'elle veille à garantir la priorité du recrutement par mobilité. 

 

Article 5 : 

Une ampliation de la présente sera transmise : 

▪ aux services de la logistique de la Zone, pour qu’ils assurent le suivi du dossier 

en concertation avec les services financiers, 

▪ à Madame le Comptable spécial, 

▪ à Monsieur le Gouverneur de la Province pour exercice de la tutelle 

administrative générale. 

 

 

3. ZONE DE POLICE - INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES 

Néant. 

 

 

4. POINT(S) AJOUTÉ(S) À L'ORDRE DU JOUR PAR LES CONSEILLERS DE POLICE (ARTICLE 25/2, § 

2, LPI) 

Néant. 

 

 

5. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE PRÉCÉDENTE 

Vu la proposition de procès-verbal en sa partie consacrée à la séance publique du Conseil 

de Police du 9 février 2022, établie par le secrétariat zonal ; 

 

À l’unanimité ; 

  



ADOPTE le procès-verbal de la séance publique du 9 février 2022. 

 

 

 

Le Secrétaire, 

 

 

S. LECLERCQ. 

Le Président, 

 

 

S. FILLOT. 

 

 

----------------------------------------------------------------------- 

 


